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17:::) ~_~_~ ordonnant la présenta-
tion à l'Assemblée nationale d'un pro jet",
de loi autorisant le Président de la Répu-
blique à ratifier la Convention r-eLa tLve
aux infractions et à certains autres actes
survenant à bord des aéronefs, signée à
Tokyo le 14 Septembre 1963 -

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

vu la Constitution,

0=) ECRETE.
ARTICLE 1ER.- Le projet de loi, dont le texte est annexé au
présent décret, sera présenté à l'Assemblae nationale par le
r:Iinistredes Affaires étrangères, qui est chargé d'en exposer
les motifs et dten soutenir la discussion.

ARTICLE 2.- Le Ministres des Affaires étrangères et le Minis-
tre de l'Information, chargé des relations avec les Assemblées
sont chargés chacun, en ce qui le concerne de l'exécution du
présent décret.-

,
Fait à Daka r, le 8 Octobre 1971W/

Par le Président de la République
Le Premier Ministre

;LéoPold Sédar SENGI-Iq,B

Le Ministre de l'Information,chargé des relations avec les
assemblées. ,",;-,
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l'. LeLe Ministre des Affaires
Secrétaire d'~at aux

.~

~
----. " ~..-

Ousmane CAIIARA
étrangères absent,affaires étrangères
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MlliI~'fERE DES AFFAIRES ETRANGERES
-~:::.--=--==--

of) APPOR'r DE PH83ENTATION
Dl~ LA

CONVENTION HELA'l'IVlj AUX INF"RACTIONS
ET A CEHTAINS AU'rIŒS AC'l'BS SllIlVENANT

A BORD DES AEHONEF'S.

Cette Convention, relative aux infractions et à certains autres
actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tol<yo le 14 septembre 1963, a
surtout le grand avantage de contenir des dispositions combattant la ~iraterie
aérienne.

8n effet, le paragraphe 1 de l'article premier stipule:
Il La présente Convention s'applique:
a/aux infractions aux lois pénales;
b/Aux actes qui, constitutnt eu non des infractions, peuvent

compromettre ou compromettent la sécurité de l'aéronef ou de
personnes ou de biens à bord, ou compromettent le bon ordre et
la discipline à bord".

C'est l'Etat d'immatriculation qui est, au premier chef, compètent
pour connaître des infracfions commises et des actes accomplis à bord de
l'aéronef.

Tout Etat contractant est tenu d'aider le Commandant d'aéronef
dans l'exercice des compètences qui lui sont reconnues par la présente
Convention,notamment:

- lui permettre de débarquer sur son territoire toute personne
ayant commis ou accompli ou est sur le point de commettre ou d'acco~plir une
infraction ou un acte qui peut compromettre la sécurité de l'aéronef, de
personnes ou de biens à bord;

recevoir de lui toute perSOlli1eayant accompli à bord un acte
qui constitue une infraction grave.

L'Etat procéde alors à une enquête préliminaire en vue d'établir
les faits et avise immédiatement tous les Etats intéressés.

L'Etat contractant peut assurer la détention ou prendre toutes
autres mesures en vue d'assurer la présence, jusqu'au moment où s'engageront
les poursuites pénales ou une procèdure d'extradition, de toute personne ayant,
illicitement, par violence ou menace de violence, empêché l'exploitation normale
d'un aéronef. Il procède, dans ce das aussi, à une enquête préliminaire, et
avise tous les Etats intéressés.
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Le8 dioposi tions de la préaent e Convon tion ne pouvant pas af" I'ec te.r

les lois des Etats oontractun+a relHtives au refoulement des personnes, u,n l,:tut
contractant peut refoulen' toute personne, /:tuteurprésumé d'un des acte susvisos,
vers l'Etat dont cette personne .el la natri ona.l;té ou dans lequel elle a ét ab l.L
sa résidence permélnente. ou vers l'Ctat sur le territoi.re duquel elle a
commencé son voyage.

En exerçant d'une manière ou d'une autre leur compètence à l'égurd
d'une infraction commi.seà bord d'un aéronef, les Etats contractants doivent
être guidés pur le souci de li! sécurité et le respect des autres intérêts de
la navigation aérienne.

Dans le cas d'aéronefs appartenant à un organisme international
d'exploitéltion constitué par des Etats contractants, ceux-ci désigneront celui
d'entre eux qui sera cons idér é comme ;:;tatd'ililloéltriculetion.

La présente Convention ne s'applique pas aux ùéronefs utilisés à
des fins militaires, de douane ou de police.

Tout Etat membre de l'O.r-'.U.ou d'une institution spécialisée peut
adhérer à la présente Convention.

L'adhésion prendra effet le quatre-vingt dixième jour qui puivra
la date de dépôt de l'instrument d'adhésion auprès de l'organisation de l'Aviation
Civile Internationulej

Il est loisible à tout Etat contructant de dénoncer lu présente
Convention, par une notificution faite à l'Organisation de k'Aviation Civile
Internationale.

Tout Etat peut formuler une réserve sur les dispositions du
paragraphe 1 de l'article 24, relative aux modalités de réglement de différend
éventuel concernant l'interprétation ou l'application de ~a Convention.

En considération de l'ampleur que prend actuellement lu piraterie
aerlenne, il s'avère urgent, pour le Sénégal, d'adhérer à la présente
Convention qui contient d'intéressantes dispositions.

F'aità Dakar, le 27 janvier 1970

Pour le liinistre et pur délégation
le Directeur de Cabinet

1 _----

i.~Ç~
~~~

~ ..' rnakha DIENG
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ASSE1·I1.BLEE 1'lATIONALE

3ème LEGISLATURE

DEUXIEME SESSION ORDINAIRE DE 1971
~I .

rn
//TAPPORT

fait au nora

de l'in~ercolmnission composée par les Affaires Et rangè re s , la Lé gfa-
Lati.on , les Finances, les Affaires Economtque s , les Travaux Pu-

blics, le Travail et l'Education

sur

le Projet de Loi N° 60/71 autorisant le Président de la République à
ratifier la convention relative aux infractions et à certains autres

actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le lL~

Septembre 1963.

par

fil. Abcloulaye SOUMi' •.RE '

"
Rapporteur.

" "/
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"t ) ", Monsieur le Président,
Mes chers collègues,

La Convention de Tokyo relative aux infractions sur-
venant àbo rd des aéronefs est d'une importance certaine. Elle consti-
tue, entre autres, une anne pour combattre la piraterie aérienne deve-
nue courante. Cette Pr'attque détestable, qui fait frémir quand on y
réfléchit, quand on imagine la vied.e tant de personnes irmocentees servir
de moyen de chantage à un forcené dont la mo ind r'e mal ad.r'e sse peut
aboutir à l'irréparable.

z.,
C

Nul doute que chacun sente l'impérteus9 nécess ité
d'oeuvrer à décourager de tels agissements,

L'un des mté r~ts de la convention de Tokyo ré side
dans le fait que son champ d'application débordant les infractions aux
lois pénales des Etats contractants, couvre également les actes qui,
constituant ou non des infractions, peuvent compromettre ou cornpromet-
tent la sécur-ité de l'aéronef, de personnes ou de biens,le bon ordre et
le discipline à bord,

Outre l t~largissement des pouvoirs de police du
commandant de bord, elle met Les Etats contractants dans l'obligation

d'aider ledit commandant dans l'exercice de ses compétences, s'il le
requiert.

La. nature et les limites de cette assistance sont dé-
finies avec clarté.

La Présente convention ne s'applique pas aux aéro-
nefs utilisés à des fins militaires, de douane ou de police.

C'est compte tenu de ce qui précède que.L'fnte r-comrrua-
sion conatttué s par les Aff'afr-e s Etrangères, la Législation, les' Finances,
les Affaires Economiques, les Travaux Publics, le Travail et l'Educa-
tion en sa séance du Jeudi 2 Décembre 1971, a conclu à l'adoption du
projet de loi autorisant le Président de la République à ratiÏier la con-
vention signée à Tokyo l~ 14 Septèmbre 1963 et relative 'à certains actes
survenant à bord. des aéronef s.-
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi
e

D-rT7D

:N° 75

autorisant le Président de la République
à ratifier la Convention relative au, 'x infrac-
tions et à certains autres actes surr'venant
à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14
Septembre 196:3.

ASSEMBLEE NATION1\LE

L'ASSEMBLEE WATIO:tVü.E

après en avoir dél ibé ré , a adopté, en sa sé eric e

du Vendredi 17 Décembre 1971, la loi dont la teneur suit :

ARTICLE UNIQUE.-

Le Présid.ent de la République est autorisé 2:1 rati-
fier la Convention relative aux infractions et à car-tatns autres actés

survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 Septembre 1963,
signée par le Sénégal le 20 Février 1964 et entrée en '".rigueurle 4
Décembre 1969. -

DAKAR, le 17 Décembre 1971

LE PRESIDENT DE SEANCE

Amadou Cissé DIA.-
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REPUBLIQUE DU SEiiEGAL
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HI1il::>TEiŒ DE3 AFFAIRES ETRAl.'jGERES

-==---==--.-.::::::-=-

COi'NENTION

RELATIVE AUX INFtiCTIONS ET A CERTAINS

AUTRES ACTES SURVENANT A BORD

DES AERONEFS

Signée à Tokyo le 14 septembre 1963

-=-=-=-=-=-=-
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CONVENTION
RELATIVE AUX IID'RECTIONS ET A CERTAINS

AUTRES ACTES ;;>URVE1~ANTA BORD
DE;;>AERON-"EFS

-=-=-=-=-=-

LES ETATS Parties à la présente Convention SONT C01~i~S des dis-
positions suivantes

Titre 1er - Champ d'application de la Convention.

Article 1er

1. La présente Convention s'applique:
a) aux infractions aux lois pénales ;
b) aux actes qui, constituant ou non des infractions, peuvent
compromettre ou compromettent la sécurité de l'aéronef ou de
personnes ou de biens à bord, ou compromettent le bon ordre et
la disci~line à bord.

2. Sous réserve des dispositions du Titre III, la présente Con-
vention s'ap~lique aux infractions commises ou actes accomplis
par une personne à bord d'un aéronef immatriculé dans un Etat
contractant pendant que cet aéronef se trouve, soit en vol, soit
à la surface de la haute mer ou d'une région ne faisant partie
du territoire d'aucun Etat.

3. Aux fins de la présente Convention, un aéronef est considéré
cowme en vol depuis le moment où la force motrice est employée
pour décoller jusqu'au moment où l'atterüssage a pris fin.

4. La présente Convention ne s'applique pas aux aéronefs ùtilisés
à des fins militaires, de douane ou de police.

.../ ...
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Article 2

Sans préjudice des dis~sitions de l'Article 4 et sous réserve
des exigences de la sécUXité de l'aéronef et des personnes ou des biens
à bord, aucune disposition de la présente Convention ne peut être inter-
prétée comme autorisant ou prescrivant l'ap~lication de quelque mesure
que ce soit dans le cas d'infractions à des lois pénales de caractère
politique ou fondées sur la discrimination raciale ou religieuse.

Titre II - Compétence

Article 3

1. L'Etat d'immatriculation de l'aéronef est compétent pour connaître
des infractions cowmises et actes accomplis à bord.

ê. Tout Etat contractant prend les mesures nécessaires pourétablir sa
compétence, en sa qualité d'~tat d'iswatriculation, aux fins de connaître
des infractions cOilliliisesà bord des aéronefs inscrits sur son registre
d'ammatriculation.

3. La présente Convention n'écarte aucune compétence pénale exercée
conformément aux lois nationales.

Article 4

Un Etat contractant qui n'est pas l'Etat d'iIDillatriculationne ~eut
géner l'exploitation d'un aéronef en vol en vue d'exercer sa compétence
pénale à l'égard a'une inf~ion cowmise à bord que dans les cas suivants

a) cette infraetion a produit effet sur le territoire dudit Etat,
b) cette infraction a été commise par ou contre un ressortissant

...dudit Etat ou une personne y ayant sa résidence permanente;
c) cette infraction compromet la sécurité dudit Etat ;
d) cette infiaction constitue une violation des règles ou règlements

relatifs au vol ou à la manoèuvre des aéronefs en vigueur dans
ledit Etat;

.../ ...
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e) l'exercice de cette compétence est nécessaire pour assurer
le resfect d'une obligation qui incombe audit Etat en vertu
d'un accord international multilatéral.

TITRE III - Pouvoirs du commandant d'aéronef

Article 5

1. Les dispositions du présent Titre ne s'appliquent aux infractions
et aux actes commi~~omplis, ou sur le point de l'être, par une per-
sonne à bord d'un aéronef en vol, soit dans l'espace aérien de l'Etat
d'immatriculation, soit au-dessus de la haute uer ou d'une région ne faisant
partie du territoire d'aucun Etat, que si le dernier point de décollage
ou le prochain point d'atterissage pré~~ àst situé sur le territoire d'un
Etat autre que celui d'immatriculation, ou si l'aéronef vole ultérieurement
dans l'espace aérien d'un Etat autre que l'Btat d'immatriculation, ladite
personne étant encore à bord.

2. Aux fins du présent Titre, et nonobstant les dispositions de
l'Article 1er, paragraphe 3, un aéronef est considéré comme en vol depuis
le moment où, l'embarquement étant terminé, toutes ses portes extérieures
ont été fermées jusqu'au moment où l'une de ces portes est ouverte en vue
du débarquement. En cas d'atteEissage forcé, les dispositions du présent
Titre continuent de s'appliquer à l'égard des infractions et des actes
survenus à bord jusqu'à ce que l'autorité compétente d'un Etat prenne
en charge l'aéronef ainsi que les persor~les et biens à bord.

Article 6

1. Lorsque le commandant d'aéronef est fondé à croire qu'une personne
a commis ou accompli ou est sur le point de commettre ou d'accouplir à bord
une infraction ou un acte, visés à l'Article 1er, paragraphe 1, il peut
prendre, à l'égard de cette personne, les mesures raisonnables, y conlpris
les mesures de contrainte, qui sont nécessaires :

.../ ...
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a) pour garantir la sécurité de l'aéronef ou de personnes ou de biens
à bord ;

b) pour maintenir le bon ordre et la discipline à bord ;
c) pour lui permettre de remettre ladite personne aux autorités

compétentes ou de la débarquer conformément aux dispositions du
présent Titre.

/, t

2. Le cOillIDandantd'aéronef peut r8quérir ou autoriser l'assistance
des autres membres de l'équipage et, sans pouvoir l'exiger, demander ou
autoriser celle des passagers en vue d'appliquer les wesures de contrainte
qu'il est en droit de prendre. Tout membre d'équipage ou tout passager peut
également prendre, sans cette autorisation, toutes mesures préventives rai-
sonnables, s'il est fondé à croire qu'elles s'imposent imwédiatement pour
garantir la sécu.rité de l'aéronef ou de personnes ou de biens à bord.

Article 7

1. Les mesures de contrainte prises à l'égard d'une personne confor-
mément aux dispositions de l'Article 6 cesseront d'être appliquées au-delà
de tout point d'atterrissage à moins que:

a) ce point ne soit situé sur le territoire d'un Etat non contractant
et que les autorités de cet Etat ne refusent d'y permettre le débarquement
de la personne intéressée ou que des mesures de contrainte n'aient été
imposées à celle-ci conformément aux d i.sj-os i t i.ons de l'Article 6, paragraphe
1, c}, pour permettre sa ren-ise aux autorités compétentes

b) l'aéronef ne fasse un atterrissage forcé et que le cotnmandarrt

d'aéronef ne soit pas en mesure de remettre la personne intéressée aux auto-
rités compétentes

C) la ~ersoru1e intéressée n'accepto de continuer à être trans~ortJe
au-dela de ce point en restant soumise aux we~ures de contrainte .

.../ ...
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2. Le commandant d'aéronef doit, dans les moindres délais et, si
possible, avant d'atterrir sur le territoire d'un Etat avec à son bord
une personne soumise à une mesure de contrainte prise conformémcnt
aux dispositions de l'Article 6, informer les autorités dudit Etat de
la présence à bord d'une personne soumise à une mesure de contrainte et
des raisons de cette mesure.

Article 8

1. Lorsque le cOlliffiandantd'aéronef est fondé à croire qu'une
personne a accompli ou est sur le p6int d'accom~lir à bord un acte visé
à l'Article 1er, paragraphe 1, b), il peut déparquer cette personne sur
le territoire de tout Etat où atterrit l'aéronef pour autant que cette
mesure, soit nécessaire aux fins visées à l'Article 6, paragraphe 1,a)
ou b).

2. Le commandant d'aéronef informe les autorités de l'Etat sur
le territoire duquel il débarque une personne, conformément aux dispositions
du présent article, de ce débarquewent et des raisons qui l'ont motivé.

Article 9

1. Lorsque le commandant d'aétonef eattfonœà croire qu'une personne
a accompli à bord de l'aéronef un acte qui, selon lui, constitue une in-
fraction grave, conformément aux lois pénales de l'Etat d'immatriculation
de l'aéronef, il peut remettre ladite personne aux autorités compétentes
de tout Etat contractant sur le territoire duquel atterrit l'aéronef.

~. 2. Le commandmlt d'aéronef doit, dans les moindres délais et si
possible avant d'atterrir sur le territoire d'un Etat contractant avec
à bord une personne qu'il a l'intention de remettre conformément aux
dispositions du paragraphe précédent, faire connaître cette intention aux
autorités de cet Etat ainsi que les raisons qui la motivent •

.../ ...
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3. Le commandant d'aéronef communique aux autorités auxquelles
il remet l'auteur présUlliéde l'infraction, oonformément aux dispositions
du présent article, les éléments de pr8uve et d'information qui, conformément
à la loi de l'Etût d'immatriculation de l'aéronef, sont légitimement en sa
possession.

Article 10

Lorsque l'application des mesures prévues par la présente Convention
est conforme à celle-ci, ni le commandant d'aétonef, ni un autre membre de
l'équipage, ni un passager, ni le propriétaire, ni l'exploitant de l'aéronef
ni la personne pour le compte de laquelle le vol a été effectué, ne peuvent
être déclarés responsa~les dans une procédure engagée en raison d'un préjudice
subi par la personne qui a fait l'objet de ces mesures.

TITRE IV - Capture illicite d'aéronefs

Article 11

1. Lorsque, illicitewent, et par violE.nce ou Ul8nance de violence, une
personne à bord a gêné l'exploitation d'un aéronef en vol, s'en est emparé
ou en a exercé le contrôle, ou lorsqu'elle est sur le point d'accomplir un
tel acte, les Etats contractants prennent toutes mesures appropriées pour
restituer ou conserver le contrôle de l'aéronef au commandant légitime.

2. Dans les cas visés au pEragraphe précédent, tout Etat contractant
où atterrit l'aéronef permet aux passagers et à l'équipage de poursuivre
leuE voyage aussitôt que possible. Il restitue l'aéronef et sa cargaison
à ceux qui ont le droit de les détenir.

TITR~ V - Pouvoirs et obligations des Etats

Article 12

Tout Etat contractant doit permettre au comnandant d'un aéronef

.../ ...
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immatriculé dans un autre Etat contractant de débarquer toute personne
conformément aux dispositions de l'Article 8, paragtaphe 1.

Article 13

1 .Tout Etat contractant est tenu de recevoir une personne ~ue le com-
mandant d'aéronef lui remet conforwéwent aux dis~ositions de l'~ticle 9,
paragraphe 1.

~. S'il estime que les circonstances le justifient, tout Etat
contractant assure la détention ou prend toutes autres mesures en vue d'as-
surer la présence de toute personne auteur présumé d'un acte visé à l'Ar-
ticle 11, paragraphe 1, ainsi que de toute personne ~ui lui a été remise.
Cette détention et ces mesures doivent être conformes à la législation
dudit Etat; elles ne peuvent être maintenues que pendant le délai néces-
saire à l'engagement de poursuites pénales ou d'une procédure d'extradition.

3. Toute personne détenue en application du paragraphe précédent, peut
communiquer immédiatement avec le plus proche représentant qualifié de
l'Etat ..'" "_,. _ .'.' dont elle a la nationalité
toutes facilitésui sont accordées à cette fin.

4. Tout Etat contractant auquel une personne est remise conformément
aux dispositions de l'article 9, paragraphe 1, ou sur le territoire duquel
un aéronef atterrit après qu'un acte visé à l'Article 11, paragraphe 1,
a été accompli, procède immédiatement à une enquête préliminaire en vue
d'établir les faits.

5. Lorsqu'un Etat a mis une personne en détention conformément aux
dispositions du présent article, il avise immédiatement de cette détention,
ainsi que des circonstances qui la justifient, l'Etat _d'immatriculation de
l'aéronef, l'Etat dont la personne détenue a la nationalité et, s'il le juge
op~orhul, tous autres Etats intéressés. L'Etat qui procède à l'enquête pré-
liminaire visée au présent article, paragraphe 4, en communique promptement
les conclusions auxdits Etats et leur indique s'il entend exercer sa compétence •

. ·1 ...
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Article 14

1. Si une personne qui a été débarquée conformément aux dispositions
de l'Article 8, parab7a~he 1, ou qui a été remise conformément aux dis~o-
sitions de l'Article 9, paragraphe 1, ou qui a débarqué après avoir accompli
un acte visé à l'Article 11, paragraphe 1, ne peut ou ne veut pas poursuivre
son voyage, l'Etat d'atterrissage1 s'il refuse d'admettre cette personne
et que celle-ci n'ait pas la nationalité dudit Etat. ou n'y ait pas établi
sa résidence permanente, peut la refouler vers l'Etat dont elle a la na-
tionalité ou dans lequel elle a établi sa résidence permanente, ou vers
l'Etat sur le territoire duquel elle a commencé son voyage aérien.

2. Ni le débarquement, ni la renrise, ni la détention, ni d'~utras
mesures, visées à l'Article 13, paragraphe 2, ni le renvoi de la personne
intéressée ne sont considérés comme valant entrée sur le territoire d'un
Etat contractant, au regard des lois de cet Etat relatives à l'entrée ou
à l'admission des personnes. Les dispositions de la présente Convention
ne peuvent é~fecter les lois des Etats contractants relatives au refou-
lement des personnes.

Article 15

1. Sous réserve des dispositions de l'article précédent, toute
personne qui a été débarquée conformément aux dispositions de l'Article 8,
paragraphe 1, ou qui a été remise conformément aux dispositions de l'Article
9, paragraphe 1, ou qui a débarqué après avoir accompli un acte visé &
l'Article 11, paragraphe 1, et qui~ctésire~oursuivre son voyage peut le
faire aussitôt que possible vers la destination de son choix, à moins que
sa présence ne soit requise selon la loi de l'Etat d'atterrissage, aux
fins de poursuites pénales et d'extradition.

2. Sous réserve de ses lois relatives à l'entrée et à l'admission,
à l'extradition et au refoulement des personnes, tout Etta) contractant
dans le territoire duquel une personne a été débarquée conformément aux
dispositions de l'Article u, paragraphe 1, ouremise conformément aux dis-
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positions de l'Article 9, paragraphe 1, ou qui a débarqué et à laquelle est
imputé un acte visé à l'Article 11, paragraphe 1, accorde à cette personne
un traitement qui, en ce qui concerne sa protection et sa sécurité, n'est
pes moins favorable que celui qu'il accorde à ses nationaux dans des cas
analogues.

TITRE VI Àutres dispositions

Article 16

1. Les infractions commises à bord d'aéronefs immatriculés dans
un Etet contractant sont considérées, aux fins d'extradition, COiliilleayant
été commises tant au lieu de leur perpétration que sur le territoire de l'Etat
d'iwlliatriculationde l'aéronef.

2. Compte tenu des dispositions du paragraphe précédent, aucune
disposition de la présente Convention ne doit être interprétée comme créant
une obligation d'accorder l'extradition.

Article 17

En prenant des mesures d'enquête ou d'arrestation ou en exerçm1t
de toute autre manière leur compétence à l'égard d'une infraction comwise à
bord d'un aéronef, les Etats contractants doivent dûoent tenir compte de la
sécurité et des autres intérêts de la navigation aérienne et doivent agir
de maniè~e à éviter de retarder sans nécessité l'aéronef, les passagers, les
membres de l'équipage ou les marchandises.

Article 18

Si des Etats contractants constituent pour le transport aérien,
des organisations d'exploitation en commun ou des organismes internetionaux
d'exploitation et ai les aéronefs utilisés ne sont pas immatriculés drulSun
Etat déterminé, ces 6tats désigneront, suivant des modalités appropriées,
celui d'entre eux qui sera considéré, aux fins de la présente Convention,
comme Etat d'immatriculation. Ils aviseront de cette désignation l'0rgani-
sation de l'Aviation civile internationale qui en informera tous les Btats
parties à la présente Convention.

TITRE VII - Dispositions protocolaires

Article 19

La présente convention, jusqu'à la date de son entrée en vigueur
dans les conditions prévues à l'Article 21 , est ouverte à la signature
de tout Etat qui, à cette date, sera membre de l'Organisation des Nations
Unies ou d'une institution spécialisée.

. .. 1...
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Article 20

t. La présente convention est soumise à la ratification des Etats
signataires conformément à leurs dispositions constitutionnelles.

2. Les instruments de ratification seront déposés auprès de l'Or-
ganisation de l'Aviation civile internationale.

Article 21

1. Lorsque la présente convention aura réuni les ratifications de
douze états signataires, elle entrera en vigueur entre ces Etats le quatre
vingt-dixième jour après le dépôt du douzième instrument de ratification.
A l'égard de chaque Etat qui la ratifiera par la suite, elle entrera en
vigueur le quatre-vingt-dixième jour après le dépôt de son instrument de
ratification.

2. Dès son entrée en vigueur, la présente Convention sera enre-
gistrée auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
par l'Organisation de l'Aviation civile internationale.

Article 22

1. La présente Convention sera ouverte, après son entrée en vigueur,
a l'adhésion de tout Etat membre de l'Organisation des Nations Unies ou
d'une institution spécialisée.

2. L'adhésion sera effectuée par le dépôt d'un instrument d'adhésion
auprès de l'Organisation de l'Aviation civile internationale et prendra
effet le quatre-vingt-dixième Jour qui suivra la date de ce dépôt.

Article 23

1. Tout Btat contractant peut dénoncer la présente Convention par une
notification faite a l'Organisation de l'Aviation civile internationale •
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2. La dénonciation prendra effet six mois après la ~e de récep-
tion de la notification par l'Organisation de l'Aviation civile lllterna-
tionale.

Article 24

1. Tout différend encre des Etats contractants aonce~nant l'in-

terprétation ou l'application de la présente Convention qui ne peut pas

être réglé par voie de négociation est scumis a l'arbitrage, à la demande
de l'un d'entre eux. di, dans les six mois qui suivent la date de l~
demande d'arbitrage, les Parties ne parviennent pas a se wettre d'accord
sur l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut
suUlliettrele différend à la Cour internationale de Justice, en déposant
une requête conformément au Statut de la Cour.

2.Chaque Etat pourra, au woment où il signera ou ratifiera la présente
Convention ou y adhérera, déclarer qu'il ne se considère pas lié par les
dispositions du paragraphe précédent. Les autres Btats contractants ne
seront pas liés par lesdites dispositions envers tout Etat contractant
qui aura forQUlé une telle réserve.

3. Tout Etat contractant qui aura formulé une réserve conformément
aux dispositions du paragraphe précédent pourra à tout moment lever cette
réserve par une notification adressée à l'Urganisation de l'Aviation civile
internationale.

Article 25

Sauf dans le cas prévu à l'Article 24, il ne sera admis aucune ré-
serve à la présente Convention.
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Article 26
L'Organisation de l'Aviation civile internationale notifiera

à tous les ~tats membres de l'Organisation des Nations Unies ou d'une
intitution spécialisée :

a) toute signature de la présente Convention et la ddte de
cette signature

b) le dépôt de tout instrument de ratificêtion ou d'adhésion
et la date de ce dépôt

c) la date à laquelle la présente Convention entre en vigueur
conformément aux dispositions du paragraphe 1er de l'Article 21 ;

d) la réception de toute notification de dénonciation et la
date de réception ; et

e) la réception de toute déclaration ou notification faite
en vertu de l'Article ~4 et la date de réception.

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires soussi5nés, dûment autorisés,
ont signé la présente Convention.

F1UT à Tokyo le quatorzième jour du mois de septembre de l'arl
mil neuf cent soixante-trois, en trois textes authenti~ues rédigés darls
les langues française, anglaise et espagnole.

La présente Convention sera déposée auprès de l'Organisation
de l'Aviation civile internationale où, conformément aux dispositions
de l'Article 19, elle restera ouverte a la signature et cette Organisation
t.r-ansmet tra des copies certifiées conformes de la pr ésen te Convention à

tous les Etats membres de l'Orgarlisation des NI-·tionsUnies ou d'iUBe ins-
titution spécialisée.
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CONGO (BRAZZAVILLE)

FEDERAL REPUBLIC OF GERJ'ANY

GUATEJVlALA

ROLY SEE

INDONESIA

ITALY

JAPAN

LIBBRIA

PAl'Üi..NA

PHILIPPINES

REPUBLIC OF CHINA

REPUBLIC OF THE UPPER VOLTA

SWEDEN

UNITED KINGDON OF GREAT BRITAIN Al\JD NORTHERN IrtELAJ:m

UNITED STATES OF MIE.tUCA

YUGOSLAVIA
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